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GSA/RP/04/13 

" SERVICE DE GESTION DES INSTALLATIONS DU GSMC "

ANNEXE I-03 – ACCORD DE CONFIDENTIALITE
ACCORD DE CONFIDENTIALITE
Sur l’échange et l’utilisation d’informations confidentielles dans le cadre du Contrat Cadre GSA/RP/04/13/—" SERVICE DE GESTION DES INSTALLATIONS DU GSMC "
ENTRE :

L’AGENCE DU GNSS EUROPÉEN (GSA), dont le siège est sis au 438/2 Janovského, 170 00 Prague 7, République Tchèque,

Représentée aux fins des présentes par Monsieur Carlo DES DORIDES, en sa qualité de Directeur Exécutif,

Ci-après dénommée « la GSA »,

D’une part,

ET

[dénomination officielle complète]

[forme juridique officielle] 

[numéro d’enregistrement légal] 

[adresse officielle complète]

[n° du registre de la TVA]
représenté(e) en vue de la signature du présent accord par [prénom, nom et fonction,]
 ______________________________________________________________

_______________________________________________________________

Ci-après dénommé(e) «le contractant»,
D’autre part,

Ci-après conjointement dénommées « les Parties » et individuellement « la Partie ».
ÉTANT PRÉALABLEMENT EXPOSÉ QUE :

L’exécution des tâches dans le cadre du Contrat GSA/RP/04/13 et de ses contrats spécifiques subséquents implique la divulgation et le traitement  d’informations confidentielles ;
CECI EXPOSÉ, IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1. DÉfinitions

Les Parties conviennent de donner aux mots et expressions, ci-après désignés dans le présent Accord, le sens suivant :
"Accord" désigne le présent accord de confidentialité.
"Information Confidentielle" désigne toute information ou donnée de nature technique, personnelle, commerciale ou financière, et qui a été marquée explicitement comme Information Confidentielle. L’Information Confidentielle qui est divulguée par voie orale ne peut être protégé en vertu du présent Accord que si elle est identifiée comme telle au moment de sa divulgation et ensuite confirmée par écrit (y compris dans les procès-verbaux de réunion signés par les Parties) dans les 7 jours ouvrables à partir de la divulgation orale. L’Information Confidentielle protégée par le présent accord doit être portée en Annexe  préalablement à sa divulgation ou, exceptionnellement, en cas d’urgence, dans les 7 jours ouvrables suivants sa divulgation. 
"Information Classifiée" désigne toute information ou matériel identifié comme tel par une classification de sécurité nationale ou européenne, et qui peut comprendre toute Information Confidentielle identifiée comme classifiée.

"Partie Destinataire" désigne la Partie qui reçoit ou à qui est divulguée l’Information Confidentielle ;
"Partie Émettrice" désigne la Partie qui transmet ou divulgue de l’Information Confidentielle à l’autre Partie ;
"Tiers Autorisés" désigne les personnes ou entités autres que la Partie Destinataire qui sont indirectement liés à l’Accord, qui ont le besoin de connaître l’Information Confidentielle (« Need to Know »).
"Objectif" désigne la participation du destinataire dans l'exécution du contrat GSA/RP/04/13.
"Achèvement de l’Objectif" désigne l’expiration, la résiliation ou la fin pour tout motif du contrat  GSA/RP/04/13.
Article 2 – OBJET DE L’ACCORD
2.1
Le présent Accord énonce les obligations de la Partie Destinataire relatives à l'accès, l'utilisation, la distribution, la divulgation et la protection des Informations Confidentielles échangées dans le cadre du Contrat GSA/RP/04/13.
2.2
En vertu du présent Accord, la Partie Destinataire s'engage à utiliser les Informations Confidentielles uniquement dans le cadre de l’exécution de l’Objectif en conformité avec les termes de l’Accord.
2.3
Aucune disposition du présent Accord ne peut être interprétée comme imposant à l’une quelconque des Parties une obligation de divulgation d’informations ou de conclusion d’accords subséquents avec l'autre Partie.
Article 3 – CONFIDENTIALITE ET CONDITIONS D'ACCES ET D'USAGE RELATIVES AUX INFORMATIONS CONFIDENTIELLES
3.1 La Partie Destinataire s'engage à ce que l'accès, l'utilisation, la distribution, la divulgation et la protection de ces informations soient conformes aux conditions suivantes:
3.1.1 Les Informations Confidentielles sont communiquées à la Partie Destinataire uniquement et exclusivement dans le cadre de l’Objectif. Ces Informations Confidentielles ne peuvent être utilisées, en totalité ou partiellement, directement ou indirectement, à toute autre fin que celle définie à l'article 2.2 ci-dessus, sauf autorisation écrite préalable de l’autre Partie.
En toute hypothèse, la Partie Destinataire ne doit pas faire usage des Informations Confidentielles:

(i) En contradiction avec les objectifs des programmes GNSS européens ;
(ii) Postérieurement à l’Achèvement de l’Objectif.

3.1.2 La Partie Destinataire ne doit pas copier, reproduire, distribuer, divulguer ou mettre à disposition les Informations Confidentielles, en tout ou en partie, à l’intention de tiers sauf dans les cas où la GSA en donne par écrit l’autorisation expresse préalable, et sous les conditions exprimées dans cette autorisation.
3.1.3 La Partie Destinataire doit assurer la conservation des Informations Confidentielles et de leurs copies éventuelles, et mettre en œuvre toute mesure de conservation efficace et proportionnée de nature à en empêcher l’accès non autorisé.
3.1.4 Aucune disposition du présent Accord ne peut être interprétée comme conférant un droit, titre ou intérêt sur les Informations Confidentielles, y compris en matière de droits de propriété intellectuelle. La Partie Destinataire ne peut, elle-même ou par l’intermédiaire d’un tiers, écrire, publier ou diffuser toute description des Informations Confidentielles ou de leurs éléments, tels que leur structure ou contenu, tant qu’elle reste liée par le présent Accord.
3.1.5 Dans l’éventualité où la Partie Destinataire a connaissance d’une utilisation non autorisée des Informations Confidentielles, d’une copie non autorisée des Informations Confidentielles sur le domaine public ou à l’intention de tiers, ou de toute reproduction non autorisée, il en informe immédiatement la Partie Émettrice.
3.1.6 La Partie Destinataire ne peut donner accès aux Informations Confidentielles qu’aux seuls Tiers Autorisés qui:
(i) sont dûment informés de la nature confidentielles de ces informations;
(ii) se conforment à des exigences de confidentialité au moins équivalentes à celles découlant du présent Accord.
3.1.7 La Partie Destinataire informe la Partie Emettrice de toute divulgation d'Informations Confidentielles à des Tiers Autorisés et lui fournit une copie électronique de l'accord de confidentialité signé à cet effet entre la Partie Destinataire et le Tiers Autorisé.

3.2 La divulgation, la protection et l'usage d'Informations Classifiées  doivent, au-delà des termes et conditions du présent Accord, être conformes aux procédures de sécurité prévues par les autorités concernées. 

Article 4 – LIMITES DE LA PROTECTION DES INFORMATIONS CONFIDENTIELLES
Les obligations énoncées à l'Article 3 ne sont pas applicables aux Informations Confidentielles dont la Partie Destinataire peut démontrer, au moyen de preuves écrites, qu’elles:

4.1 sont entrées dans le domaine public avant ou après la date de réception des Informations Confidentielles de la Partie Emettrice, sans intervention fautive ou acte non autorisé du fait de la Partie Destinataire ou d’un Tiers Autorisé;
4.2 ont déjà été légalement développées ou acquises par la Partie Destinataire à la date de réception des Informations Confidentielles transmises par la Partie Emettrice;
4.3 ont été ou sont rendues publiques sans violation de cet accord;

4.4 ont été obtenues légalement par la Partie Destinataire, sans restriction et sans violation de cet Accord, par l’intermédiaire d’une tierce partie qui en est légalement en possession, et sans obligation de confidentialité imposée par la partie émettrice;

4.5 sont divulguées suite à la demande d'une autorité gouvernementale ou judiciaire, ou sont divulguées en application des lois ou règlements de tout pays ayant autorité sur la Partie Destinataire; dans chacun de ces cas, la Partie Destinataire, sous la contrainte éventuelles de ces autorités gouvernementales ou judiciaires, communique immédiatement à la Partie Emettrice une notification par écrit de la demande ci-dessus et doit coopérer autant que possible avec la Partie Emettrice afin d'éviter ou de limiter une telle divulgation;

4.6 sont divulguées et/ou utilisées sans restriction en vertu d’une autorisation écrite de la Partie Emettrice. 

Article 5 – RETOUR/DESTRUCTION DES INFORMATIONS CONFIDENTIELLES 
5.1 À l’Achèvement de l’Objectif, ou sur la demande écrite de la Partie Emettrice, la Partie Destinataire doit retourner les Informations Confidentielles qui lui ont été remises. Si la Partie Emettrice accepte la destruction plutôt que le retour des Informations, cette destruction doit être certifiée par écrit par la Partie Destinataire et le dit certificat remis à la Partie Emettrice.
5.2 La Partie Destinataire doit utiliser tous les moyens nécessaires pour s'assurer que les Tiers Autorisés à qui elle a fourni des Informations Confidentielles retournent, ou détruisent le cas échéant, ces Informations ainsi que les éventuelles copies.

5.3 Les paragraphes 5.1 et 5.2 ci-dessus ne s'appliquent pas dans les cas où la Partie Destinataire est tenue de conserver les Informations Confidentielles sous la contrainte des lois ou règlements applicables, ou sur requête des autorités judiciaires ou gouvernementales compétentes.

Article 6 – Non-respect des obligations de confidentialité
Si la Partie Destinataire ou un Tiers Autorisé fait défaut aux obligations de confidentialité résultant du présent Accord, et sans préjudice de tout droit de la Partie Emettrice de réclamer des dommages-intérêts devant la juridiction compétente, la Partie Emettrice peut, par notification écrite à la Partie Destinataire, lui retirer le droit de faire usage des Informations Confidentielles. 

Article 7 – DUREE DE L’ACCORD AND PROTECTION DES INFORMATIONS CONFIDENTIELLES
7.1
Le présent Accord entrera en vigueur à la date de la dernière signature par les Parties et se terminera à l’Achèvement de l’Objectif. 
7.2 The obligations imposed by Articles 2 and 3 above with respect to the access to, use, distribution, disclosure and protection of Proprietary Information for pursuing the Purpose shall apply:.
· pour 10 ans en ce qui concerne les Informations Confidentielles;
· conformément aux procédures et durées prévues par les autorités compétentes en matière d'information Informations Classifiées ;
à partir de la date de réception des Informations par la Partie Destinataire et quelle que soit la date d’Achèvement de l'Objectif.
Article 8 – Communication des Informations Confidentielles 

8.1 Chaque Partie désigne, au cas par cas, le responsable technique en charge de recevoir les Informations Confidentielles transmises par l’autre Partie. 
8.2 Le point de contact de la GSA concernant toute communication relative à cet Accord est:

	Nom, titre


	Ms Silvia Polidori

	Fonction


	Chef du Départment Juridique

	Entité


	GSA

	Adresse officielle complète


	Janovskeho 438/2

17000 Praha 7 – Holesovice

www.gsa.europa.eu

	Numéro de téléphone


	+420-234766630

	Adresse électronique

	silvia.polidori@gsa.europa.eu 


8.3 Le point de contact du Contractant concernant toute communication relative à cet Accord est:
	Nom, titre


	

	Fonction


	

	Entité


	

	Adresse officielle complète


	

	Numéro de téléphone


	

	Adresse électronique


	


Article 9 – LIMITATIONS DE RESPONSABILITÉ
9.1 Le défaut ou retard d’une des Parties dans l'exercice de l'une de ses droits en vertu du présent Accord ne peut être interprété comme une renonciation de celle-ci, de même qu’un exercice spécifique ou partiel ne peut préjuger de l’exercice ultérieur ou différent de ces droits.
9.2 L'Information Confidentielle est fourni en l’état et la Partie Emettrice décline toute responsabilité de toute nature, expresse ou tacite, y compris, mais sans s'y limiter, toute garantie implicite en matière de droits des tiers ou portant sur la valeur marchande ou l'adéquation à un usage particulier.
9.3 La Partie Emettrice ne pourra être tenue responsable des dommages, y compris, mais sans s'y limiter, les dommages pour perte de bénéfice commercial, interruption d'activité, perte d'informations commerciales ou toute autre perte pécuniaire, découlant de l'utilisation ou de l'impossibilité d'utiliser les Informations Confidentielles.
Article 10 – LOI APPLICABLE – REGLEMENT DES CONFLITS
10.1 Le présent Accord sera régi et interprété conformément aux lois de la République Tchèque
10.2 Les Parties s’engagent à faire le nécessaire pour tenter de régler à l'amiable tout différend survenant à propos de cet Accord.
10.3 Si un tel règlement amiable ne peut aboutir, le différend sera amené devant la Cour de Justice de l’Union Européenne.  

Article 11 – AUTRES DISPOSITIONS
11.1 Les Parties assument seules les frais respectifs engagés dans le cadre ou en relation avec le présent Accord.

11.2 Le présent Accord et les droits et obligations qui s'y rattachent ne peuvent être transférés ou cédés par l’une des Parties, sans l'accord écrit préalable de l’autre Partie.

11.3 Le présent Accord est le reflet de la compréhension et accord mutuels des Parties concernant le traitement des Informations Confidentielles, telles que définis à l'article 2 ci-dessus, et remplace et annule tous les autres déclarations, négociations, engagements, communications orales ou écrites, arrangements et accords de confidentialité précédents entre les Parties en la matière. Tous les droits et obligations qui, de par leur nature, doivent rester en vigueur au-delà de l'expiration ou la résiliation de ces accords de confidentialité, demeurent.
11.4 Si une clause du présent Accord est ou devient illégale, invalide ou inapplicable devant une juridiction, cela n'affecte pas la légalité, la validité ou le caractère exécutoire devant cette juridiction de tous les autres termes de l’Accord, ni la légalité, la validité ou le caractère exécutoire devant d'autres juridictions de cette clause ou de toute autre disposition du présent Accord.
11.5 Aucun avenant ou modification du présent Accord n’aura force obligatoire ou exécutoire à moins d'être effectué par écrit et signé par les représentants autorisés des deux parties.
Etabli en langue française en deux exemplaires originaux. 

	Pour _____ 

	Pour la GSA



	Lu et approuvé,


	Lu et approuvé,



	Le ____________________, à
_____________________________


	Le ____________________, à

_____________________________



	Signature:


	Signature:



	____ (nom), ______ (fonction) représentant autorisé de ______ (Nom du contractant) pour la signature de cet Accord 
	Mr Carlo Des Dorides, représentant autorisé de la GSA pour la signature de cet Accord


ANNEXE 

LISTE DES INFORMATIONS CONFIDENTIELLES
La liste des Informations Confidentielles peut être étendue par la suite par simple lettre recommandée de la GSA. 

Documents non classifiés
	Titre
	Référence
	Date
	Propriétaire

	
	
	
	


Documents classifiés
	Titre
	Référence
	Date
	Niveau de Classification
	Propriétaire
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